
ENVIRONNEMENT

Taxecarbone : Bercyveutaccélérerlesquotas
payantspourlesentreprises

Lesparlementaires , Bercyet lesindustrielspenchentpourunemiseenplaceanticipée
desquotaspayants ,

enlieuet placedela taxecarbone . Maisla Commissioneuropéennerechigne
à l

' idéederéviserle dispositifavantla dateprévuede2013.

Après
la censuredela taxe

carboneparle Conseil
constitutionnel

,

aumotif
qu'elleexcluait lesindustries
soumisesauxquotas européens ,

les
élusdela majorité , Bercy et

les
industriels défendentune
alternativequiconsisterait à mettreen
placedefaçonanticipée des
quotas payants . Maisla Commission
européennerechigne .

Promise
pour le

i' juilletprochain ,

la taxe
estdécidémentbiendifficileà

mettreenconformitéavecle droit
,

qu' il soitfrançaisoueuropéen . De
quois' agit-il?Alorsque la miseen
place d

' unetaxeà tauxréduit
,

plafonnéeenfonctiondela valeur
ajoutée,

sembleexcessivement
compliquée à mettreenoeuvre

,

l

' idéeseraitquel

' industriepaie
10 %%desesquotasdecarbone

- aujourd
' huidélivrés à titre

gratuit - avantla dateprévuede2013.
LeConseilconstitutionnel ne

pourrait plusarguerquel

'

industrie échappe à la taxationdeses
émissionsdeCO

,

Lesindustriels
,

eux
,

seraientassurés denepas
êtretaxésau-delàde2013

,

date
demiseauxenchèresprogressive
desémissions decarbone.

Bercy s' est laissérapidement

séduireparcetteproposition ,

développéeparla sénatriceUMP
Fabienne Kelleret défendue

,

depuis , parla quasi-totalité desélus.
«

C' estla seulesolutionpossible.
Oualorsil fautnerienfaire »

,

résumeGillesCarrez
, rapporteur

duBudget à l

'Assemblée . Les
industriels

y

voientaussiun
moindre mal

(

lireci-dessous
)

: «
C' est

la solutionla plussimple,

et
de

loin »

,

a reconnuBruno
Bensasson

,

de la directionde la stratégie
deGDFSuez

,

devantles
sénateurs .

MainGrandjeanqui
représente la FondationNicolasHulot

,

y

estégalementfavorable
.

« La
Francedoitimpérativement peser
surla Commission pourqu'elle
acceptesademande. Aprèstout
ce n' estpasdéfavorableà l

'

environnement defairepayer10%%

dequotasauxentreprises !
»

,

défend-il.

Changement « très improbable »

Problème
:
Bruxellesneveutpas

modifier le systèmedesquotas
avant2013

,

dateoùserontrévisés
lesdroits d

' émissions dechaque
entreprise .

« Lespremierscontacts
avec la Commissioneuropéenne
nesontpasfavorables. Nousne

L

' utilisationdesquotasdeCO2parsecteur
Enmillionsdetonnes

,
en2008
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Aujourd ' hui
,

lesquotasdecarbonesontdélivrés à l

' industrie à titre
gratuit ,

mais l

' idéeseraitdelestaxer à 10%%avantla dateprévuede2013.

pensonspaspouvoir convaincre
Bruxelles »

, indique l

'

entourage de
Jean-Louis Borloo

, quia achevé la

concertation avecle patronatet

lesONGvendredi soir et
mène

,

en
parallèle ,

desnégociationsavec la

Commission . En2008
,

le

gouvernement françaisavaitdéjà
demandéla révisiondesquotas
alloués à l

'

énergie , pouren
rétrocéder unepartieauxnouveaux

Quotasallouésà titregratuitQuotasutilisés

entrants . MaisBruxelles s'

y

était
farouchement opposée.

Uneexpertedesmarchés
européensduCO

,

à Bruxelles
confirmequela Commission nepeut
pasaccepterle moindre
changementencoursdepérioded

'

allocationdequotas (

2008-2012
)

. « Si

Bruxellesacceptait,

uneentreprise
mécontentepourraitattaquer le

gouvernementfrançaisquiaurait
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changélesrèglesencoursde
route !

»

,

affirme-t-elle . Unavis
partagéparle députéeuropéen
Yannick Jadot

( Europe Ecologie )

quijuge « trèsimprobable » quela

Franceconvainc Bruxelles
. « On

nechangepaslesrègles
européennesencoursdejeu [

...

]

. Espérons
que le présidentn' utilisepasune
nouvelle fois l

'

Europe pourjustifier
l

' inactionenFrance!

»

,

estime-t-il.

Descompensations
Encasd

' échec - cequeBercy n'

envisage pasencore -

,

le

gouvernementdevraitserabattresurune
taxecarboneà tauxtrèsréduit

,

plafonnéeenfonctiondela valeur
ajoutéedechaqueentreprise.
« Nous travaillons autantsurla

premièrehypothèsequesurla

deuxième »

, indiqueunconseiller
gouvernemental .

L

' idéeseraitde
réduirela taxeà sonstrict
minimum

, pournepaspénaliser l

'

industrie française . Mais l

'

Europe ,

trèsà chevalsurlesaides
sectorielles

,

nelaisseraitpaspasserunprix
inférieur à

3 ,04euros la tonnede
CO

,

émise
,

soit20%%deceque
paientlesménages . C' esttrèspeu,

maisencoretroppour le patronat.
Lataxeserait compensée ,

dans

Lemarchédesquotas
Legouvernement avaitprévu

d

' exonérerdetaxecarboneles
1.018 sitesindustrielssoumisau
marché européendesquotas
( sidérurgie ,

chaux
,

ciment
,

tuile
,

verre
,

etc.
)

,

considérésparmi les
pluspolluants . Ceux-ciproduisent
93%%desémissions deCO2
industrielles dupays . Maisle

Conseilconstitutionnel a contesté
ceprincipe : eneffet

,

cesquotas
sontactuellement gratuits ,

en
dessous d

' uncertainseuil
,

et ne
seronttotalementpayantsqu' à

compterde2027 . Lesallocations
dequotaspourchaquesite
industriel serontréviséesen2013.

touslescas
, paruncréditd

' impôt
surlesinvestissements «

vertueux »

,

ausensle pluslarge
possible . Lesentreprisesquiinvestissent
contre lesrisquestechnologiques ,

parexemple , pourraient déduire
l

' ensembledesesdépensesdeleur
impôt. J

. CH . ETL
. R.

Lireégalementl

' éditorial
dePhilipeEscandepage16.
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